Decide: 

a) De demander aux parties interessees d’appliquer 
immediatement la resolution 338 (1973) du Conseil de 
securite; 

b) De renouveler le mandat de la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le degagement pour une autre 
periode de six mois, soit jusqu’au 30 novembre 1985; 

c) De prier le Secretaire general de presenter, a la 
fin de cette periode, un rapport sur Involution de la 
situation et sur les mesures prises pour appliquer la reso¬ 
lution 338 (1973). 

Adoptee a Cunanimite a la 
258l e seance. 


Decisions 

A la mSme seance, apres l’adoption de la resolu¬ 
tion 563 (1985), le President a fait la declaration 
suivante 11 : 

«A propos de la resolution qui vient d’etre adoptee 
sur le renouvellement du mandat de la Force des 
Nations Unies chargee d’observer le degagement, je 
suis autorise a faire, au nom du Conseil de securite, la 
declaration complementaire suivante : 

«Comme on le sait, il est dit au paragraphe 26 du 
rapport du Secretaire general sur la Force des 
Nations Unies chargee d’observer le degagement 12 
que, «malgre le calme qui regne actuellement dans 
le secteur Israel-Syrie, la situation demeure poten- 
tiellement dangereuse dans tout le Moyen-Orient et 
risque de le rester tant que l’on ne sera pas parvenu a 
un reglement d’ensemble couvrant tous les aspects 
du probleme du Moyen-Orient». Cette declaration 
du Secretaire general reflete les vues du Conseil de 
securite.» 


Le 24 mai 1985, & la suite de consultations avec les 
membres du Conseil, le President a fait en leur nom la de¬ 
claration suivante 14 : 

«Les membres du Conseil de securite expriment 
leur profonde preoccupation devant la recrudescence 
des actes de violence enregistres ces derniers jours 
dans certaines regions du Liban. 

«Ils prennent acte de la declaration publiee le 
22 mai 1985 par le Secretaire general, dans laquelle il 
est egalement fait etat de la situation qui regne a l’in- 
t6rieur et autour des camps de refugies palestiniens et 
de l’appel que le Secretaire general a lance a toutes les 
parties concernees pour qu’elles deploient tous les 
efforts possibles afin de mettre fin a la violence qui 
touche la population civile, et appuient pleinement 
cette declaration et cet appel. 

«Ils reaffirment que la souverainete, l’independance 
et l’integrite territoriale du Liban doivent etre 
respectees. 


«Repondant a un souci d’ordre humanitaire, ils lan- 
cent un appel pressant a la moderation afin de 
soulager les souffrances de la population civile du 
Liban.» 


A sa 2582 e stance, le 31 mai 1985, le Conseil a decide 
d’inviter les representants du Liban, de Make et de la 
Republique arabe syrienne k participer, sans droit de 
vote, k la discussion de la question intitulee « La situa¬ 
tion au Moyen-Orient : lettre, en date du 30 mai 1985, 
adressee au President du Conseil de security par le 
representant permanent de l’Egypte aupres de l’Orga- 
nisation des Nations Unies (S/17228’ 5 )». 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, a la 
suite d’un vote, qu’une invitation a participer au debat 
serait adressee au representant de l’Organisation de libe¬ 
ration de la Palestine et que cette invitation lui confere- 
rait les memes droits de participation que ceux dont 
jouit un Etat Membre aux termes de l’article 37 du regle¬ 
ment interieur provisoire. 

Adoptee par 10 voix contre une 
(Etats-Unis d’Amtrique), avec 
4 abstentions (Australie, Dane- 
mark, France, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lr- 
lande du Nord). 


Resolution 564 (1985) 
du 31 mai 1985 

Le Conseil de securite , 

Rappelant la declaration faite le 24 mai 1985 par le 
President au nom des membres du Conseil 14 , concernant 
Tintensification de la violence dans certaines regions du 
Liban, 

Alarme par la recrudescence des actes de violence 
touchant la population civile, y compris les Palestiniens 
vivant dans les camps de refugies, qui a cause de tra- 
giques pertes en vies humaines et des degats materiels de 
toutes parts, 

1. Exprime a nouveau son extreme preoccupation 
devant les lourdes pertes en vies humaines et les graves 
dommages materiels qui touchent la population civile du 
Liban et demande a toutes les parties concernees de met¬ 
tre fin aux actes de violence commis contre la population 
civile du Liban, en particulier dans les camps de refugies 
palestiniens et aux alentours; 

2. Reitere ses appels en faveur du respect de la 
souverainete, de Pindependance et de Pintegrite ter¬ 
ritoriale du Liban; 


13 S/17206. 
54 S/17215. 
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15 Voir Documents officiels du Conseil de securite, quaranti'eme 
an nee. Supplement d'avril, mai et juin 1985. 





3. Demande a toutes les parties de prendre les 
mesures n6cessaires pour soulager les souffrances 
causes par les actes de violence en facihtant en par- 
ticulier la t&che des institutions des Nations Unies, 
notamment l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les r^fugies de Palestine dans le Proche- 
Orient, et des organisations non gouvernementales, 
relies que le Comite international de la Croix-Rouge, qui 
fournissent une aide humanitaire a toutes les personnes 
touches, et souligne la necessite d’assurer la securite de 
tout le personnel de ces organisations; 

4. Fait appel a toutes les parties interessees pour 
qu’elles cooperent avec le Gouvernement libanais et le 
Secretaire general en vue d’assurer l’application de la 
pr6sente resolution et prie le Secretaire general d’en ren- 
dre compte au Conseil de securite; 

5. Reaffirme son intention de continuer a suivre de 
pres la situation. 

Adoptee a I’unanimite a la 
2582 e seance. 


syrienne et de la Republique islamique d’lran a par¬ 
ticiper, sans droit de vote, a la discussion de la question. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide 
d’adresser une invitation, en vertu de Particle 39 du re- 
glement interieur provisoire, au President du Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple pales- 
tinien. 


A sa 2619 e seance, le 10 octobre 1985, le Conseil a 
decide d’inviter les representants d’Israel, du Koweit et 
de la Republique arabe syrienne a participer, sans droit 
de vote, a la discussion de la question intitulee « Le pro- 
bleme du Moyen-Orient, y compris la question palesti- 
nienne : lettre, en date du 30 septembre 1985, adressee au 
President du Conseil de securite par le representant per¬ 
manent de l’lnde aupres de l’Organisation des 
Nations Unies (S/17507 l<, )». 


Decisions 

A sa 2604 e seance, le 12 septembre 1985, le Conseil a 
decide d’inviter les representants d’Israel, de la Jordanie 
et du Qatar k participer, sans droit de vote, a la discus¬ 
sion de la question intitulee « La situation dans les terri- 
toires arabes occupes : lettre, en date du 11 septembre 
1985, adressee au President du Conseil de securite par le 
representant permanent du Qatar aupres de 1 Organisa¬ 
tion des Nations Unies (S/17456 16 )». 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, a la 
suite cPun vote, qu’une invitation a participer au debat 
serait adressee au representant de POrganisation de libe¬ 
ration de la Palestine et que cette invitation lui confere- 
rait les memes droits de participation que ceux dont jouit 
un Etat Membre aux termes de Particle 37 du reglement 
interieur provisoire. 

Adoptee par 10 voix contre une 
(Etats-Unis d’Amerique), avec 
4 abstentions (Australie, Dane- 
mark, France, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord). 


A la meme seance, le Conseil a en outre decide, sur la 
demande du representant du Qatar 17 d’adresser une in¬ 
vitation k M. Clovis Maksoud en vertu de Particle 39 du 
reglement interieur provisoire. 


A sa 2605 e seance, le 13 septembre 1985, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de la Republique arabe 


16 Ibid., Supplement dejuillet, aout 

17 Document S/17461, incorpore 
2604 e seance. 


et septembre 1985. 

dans le compte rendu de la 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, a la 
suite d’un vote, qu’une invitation a participer au debat 
serait adressee au representant de l’Organisation de libe¬ 
ration de la Palestine et que cette invitation lui confere- 
rait les memes droits de participation que ceux dont jouit 
un Etat Membre aux termes de Particle 37 du reglement 
interieur provisoire. 

Adoptee par 10 voix contre une 
(Etats-Unis d’Amerique), avec 
4 abstentions (Australie, Dane- 
mark , France, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord). 


A la meme seance, le Conseil a en outre decide 
d’adresser une invitation, en vertu de l’article 39 du 
reglement interieur provisoire, au President du Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple pales- 
tinien. 


A sa 2620 e seance, le 10 octobre 1985, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de l’Algerie, du Maroc, 
du Pakistan, de la Tchecoslovaquie et de la Yougoslavie 
a participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, sur 
la demande du representant du Koweit", d’adresser une 
invitation & M. Clovis Maksoud en vertu de Particle 39 
du reglement interieur provisoire. 


>8 Document S/17558, incorpore dans le compte rendu de la 
2620 c seance. 
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